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La Société A Responsabilité Limitée (SARL) est une formule souple pour développer une activité professionnelle commerciale, industrielle, arti­sanale, libérale (SELARL) ou agricole (entreprise agricole à responsabilité limitée, EARL). Très agile, la SARL peut également être utilisée pour gérer un patrimoine privé ou développer un projet d’utilité sociale. La SARL de famille ainsi que la jeune SARL peuvent opter pour l’impôt sur le revenu, le commissaire aux comptes n’étant pas obligatoire dans une petite SARL.

L’Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) permet d’en­treprendre seul, tout en limitant sa responsabilité. Les professions libérales peuvent constituer une société d’exercice libéral sous la forme d’une Société d’Exercice Libéral Unipersonnelle (SELU).

Toutes les étapes de création et de gestion de la SARL et de l’EURL sont rassemblées dans ce guide pratique pour en faire un outil simple à utiliser à toutes les étapes de gestion de la société. Cet ouvrage contient notamment :


	L’ensemble des modèles prêts à l’emploi nécessaires à la constitution et à la gestion d’une SARL (disponibles sur le site www.editions-eyrolles.com).

	Les imprimés fiscaux de la SARL servis à partir de cas chiffrés (dispo­nibles sur le site www.editions-eyrolles.com).

	De nombreux cas pratiques, zooms et tableaux synthétiques per­mettent de bien comprendre les mécanismes de la SARL.




Pascal Dénos, diplômé d’expertise comptable et d’études supérieures spécialisées en finance, est professeur de droit fiscal et gérant de plusieurs sociétés.
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LE CHOIX DE LA SARL COMME STRUCTURE JURIDIQUE

1. La SARL en bref

La SARL est une structure juridique bien adaptée aux petites et moyennes entreprises. Elle permet de développer un projet sans changer de forme juridique. La SARL est une société dont la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. La SARL est une société fermée avec un petit nombre d’associés qui se connaissent bien. Cependant, pour ne pas freiner son développement, le nombre d’associés peut être porté à cent. Les parts sociales ne sont pas librement cessibles à des tiers : il faut l’agrément des autres associés. La SARL ne peut pas faire appel public à l’épargne mais peut émettre des obligations non cotées. Deux associés suffisent pour constituer une SARL. Une SARL peut être constituée avec un seul associé : elle devient une EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée). La SARL est constituée facilement et son fonctionnement est simple. Un seul gérant suffit pour diriger la SARL. Le gérant peut avoir le statut fiscal et social de salarié (gérant minoritaire) ou de travailleur indépendant (gérant majoritaire). Aucun capital minimum n’est exigé. En effet, le montant du capital social est librement fixé par les associés. Le capital doit être libéré du cinquième au moins lors de la constitution. Le capital peut être variable.

Les apports en industrie sont possibles : des parts inaliénables sont remises en contrepartie du travail et du savoir-faire de l’associé. Elles donnent droit au partage du bénéfice et de participer aux décisions collectives. Elles ne contribuent pas à la formation du capital. La SARL est soumise à l’impôt sur les sociétés. Une SARL de famille peut opter pour l’impôt sur le revenu (IR). Les jeunes SARL peuvent opter pour l’impôt sur le revenu pour une période de 5 ans. Les dividendes distribués par une SARL soumise à l’impôt sur les sociétés sont taxés au niveau des associés soumis à l’impôt sur le revenu après un abattement de 40 %. Les associés doivent respecter des règles de fonctionnement imposées par la loi. Le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire, sauf dans les SARL importantes. Les apports en industrie sont autorisés dans les SARL de famille. Les associés n’ont pas la qualité de commerçant. Les cessions de parts sociales sont imposées au taux de 3 %.

2. Pourquoi choisir la SARL ?

 2.1.    Avantages et inconvénients de la SARL

Le choix de la SARL comme structure juridique peut intervenir à tout moment de la vie de l’entreprise : à la création, lors de son développement, ou lorsque le chef d’entreprise envisage de quitter ses responsabilités.

Le chef d’entreprise a deux possibilités pour exercer son activité :


	il peut opter pour l’entreprise individuelle1. Dans ce cas, son patrimoine professionnel se confond avec son patrimoine privé, et selon la nature de l’activité exercée, il aura le statut de commerçant, d’artisan ou de professionnel libéral ;

	il peut créer une société. Il y a alors distinction entre le patrimoine professionnel, qui est celui de la société, et son patrimoine privé.



S’il choisit la société, il doit alors choisir entre deux grands types de sociétés commerciales :


	les sociétés de personnes, comme la société en nom collectif, qui présentent peu de différences par rapport à l’entreprise individuelle.
La responsabilité des associés est illimitée car ils ont le statut de commerçant ; ils sont responsables solidairement et indéfiniment des dettes de l’entreprise. L’associé engage non seulement sa mise de fonds, mais également l’intégralité de son patrimoine.
La cessation de paiements de la société entraîne le règlement judiciaire ou la liquidation des biens de chaque associé.
« L’intuitu personae » est très fort, c’est-à-dire que la personnalité de chaque associé compte avant tout. L’apport de moyens et d’argent n’est pas prédominant.

	Les sociétés de capitaux, comme la société anonyme ou la SAS2 : les associés, appelés actionnaires, n’ont pas la qualité de commerçant, et ne sont responsables qu’à hauteur de leur apport de fonds.



Le chef d’entreprise peut également créer une société avec un seul associé : une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), une société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU)2, une société d’exercice libéral unipersonnelle (SELU) s’il exerce une profession libérale ou une entreprise agricole à responsabilité limitée unipersonnelle (EARL) pour l’exercice d’une activité agricole.

La SARL est une société de capitaux qui possède certaines caractéristiques des sociétés de personnes. La SARL est une formule simple et souple qui concilie les principaux avantages de la société en nom collectif et de la société anonyme.

De nombreux chefs d’entreprise optent pour la SARL car elle échappe
à la plupart des inconvénients présentés par l’entreprise individuelle et parce que sa constitution et son mode de fonctionnement sont plus simples et moins onéreux que ceux de la société anonyme.

La SARL est la forme de société la plus répandue en France essentiellement pour deux de ses avantages : elle permet de limiter la responsabilité des associés, et elle donne le statut de salarié au gérant minoritaire.

Les développements qui suivent ont pour objectif de permettre au chef d’entreprise de décider si la SARL est la meilleure structure juridique pour son entreprise. L’étude dans le détail de ces différents éléments de réflexion sera présentée dans les autres parties du guide.

2.1.1. Avantages de la société à responsabilité limitée

1.La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, de leur mise initiale : si les associés constituent une SARL en apportant 5 000 € de capital, leur risque maximum est de perdre ces 5 000 € si la SARL ne peut pas payer ses dettes. Par opposition, le dirigeant d’une entreprise individuelle est indéfiniment responsable des dettes professionnelles sur son patrimoine privé. Il en est de même pour les associés de sociétés de personnes qui ont la qualité de commerçant, et sont responsables indéfiniment et solidairement des dettes sociales. Cependant, dans une EIRL (entreprise individuelle à responsabilité limitée), la responsabilité de l’entrepreneur peut être limitée au patrimoine qu’il affecte à l’entreprise.

2.Le gérant minoritaire ou égalitaire est assimilé à un salarié :


	Au regard de la Sécurité sociale, il cotise au régime général de la Sécurité sociale et au régime des cadres, et il bénéficie de la même couverture de risques qu’un salarié, à l’exception du régime d’assurance chômage (le bénéfice du régime d’assurance chômage peut dans certains cas être accordé).

	Au regard de la législation fiscale, son salaire bénéficie, comme pour un salarié, de la réduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels.

	Le salaire de son conjoint est déductible. Dans l’entreprise individuelle, le salaire du conjoint n’est déductible que dans certaines limites.



3.Pour financer son développement, la SARL peut avoir recours aux apports en capital : une personne étrangère à l’entreprise peut lui apporter de l’argent qui augmentera son capital social, et elle deviendra ainsi associée de l’entreprise. Ce mode de financement connaît un développement constant car il permet de drainer les fonds des sociétés de capital-risque de proximité, des fonds d’investissement créés par les collectivités locales… C’est un avantage décisif pour la société par rapport à l’entreprise individuelle qui ne peut recourir, en dehors des apports du chef d’entreprise, qu’aux emprunts bancaires ou familiaux. Alors que l’emprunt donne lieu, obligatoirement, à paiement d’intérêts et à remboursement du principal, l’apport en capital est rémunéré par un paiement de dividendes si la trésorerie de l’entreprise le permet ; le remboursement de l’apport initial intervient uniquement quand l’associé se retire.
De plus, un associé peut renforcer son soutien financier à la SARL sous forme de compte courant rémunéré. La SARL peut émettre des obligations afin de financer son développement.

4.Si l’entreprise est fortement bénéficiaire, la SARL permet un gain net de cotisations sociales. En effet, dans une SARL, les cotisations sociales sont calculées uniquement sur la rémunération versée au gérant, qu’il soit minoritaire ou majoritaire (le bénéfice de la SARL versé au gérant, s’il est associé, sous forme de dividendes, n’est pas soumis à cotisations sociales). En revanche, dans une entreprise individuelle les cotisations sociales sont calculées à partir de la totalité du bénéfice de l’entreprise individuelle, même si ce bénéfice n’est pas prélevé par l’exploitant. Cependant, quand l’EIRL opte pour l’impôt sur les sociétés, les charges sociales sont calculées sur la rémunération de l’entrepreneur.

5.La SARL permet également un gain d’impôt si l’entreprise est fortement bénéficiaire.
Les résultats de la SARL sont obligatoirement soumis à l’impôt sur les sociétés au taux de 15 % (sauf pour les SARL de famille et les jeunes SARL). En revanche, les résultats d’une entreprise individuelle, d’une EURL, ou d’une société de personnes (si l’associé est une personne physique) sont imposés à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC (bénéfices industriels et commerciaux) pour une activité industrielle, commerciale ou artisanale (BNC pour les professions libérales). Le taux de l’impôt sur le revenu est progressif, et peut atteindre 45 % pour la partie des résultats qui dépasse certains montants (application du barème progressif). L’EIRL peut cependant opter pour l’impôt sur les sociétés.
Si l’entreprise est fortement bénéficiaire, la constitution d’une SARL permet de réaliser un gain fiscal immédiat : le bénéfice est imposé au taux de...

5.2.2. La société en participation
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Utilisez la société en participation avec prudence




Dans une société en participation occulte, le gérant est très puissant puisque c’est le seul à pouvoir agir à l’égard des tiers. Lui seul agit au vu et au su des tiers. Au-delà de la relation de confiance entre les participants et le gérant, les relations internes doivent donc être parfaitement définies.

Dans une société en participation occulte, le gérant est indéfiniment responsable : il pourra être mis en redressement judiciaire. Cette responsabilité très lourde peut être étendue aux associés si leur identité est révélée.

Si la société en participation n’est pas occulte et si l’activité de la société est commerciale, les associés sont responsables solidairement des engagements pris par chacun d’entre eux.



La société en participation est une structure très souple, facile à mettre en place, pour un coût très réduit, et qui n’est pas immatriculée au registre du commerce (elle peut donc ne pas être portée à la connaissance de la concurrence). La société en participation est très utilisée dans le domaine des affaires, surtout sous sa forme occulte, pour des opérations de toute nature, et pour des durées très variables.

Comme dans le cadre d’une société de personnes, les associés disposent d’une grande liberté contractuelle pour organiser leurs rapports. Pour éviter tout problème, les participants rédigeront des statuts (les statuts ne sont pas obligatoires).






	Organisation de la société en participation





	Les associés
	

	Au moins deux associés qui peuvent être des personnes physiques ou morales.







	Le gérant
	

	La société en participation est gérée par un ou plusieurs gérants qui sont seuls habilités à agir au nom de la société.







	Responsabilité
	

	
Le gérant supportera sur son patrimoine la conséquence des actes accomplis au profit de la société.

	
Les associés, dans la mesure où ils n’agissent pas aux yeux des tiers en cette qualité (société qui reste occulte), ne sont pas responsables des dettes de la société vis-à-vis des co-contractants de la société.







	Fonctionnement
	

	Les associés mettent à la disposition de la société des biens qui leur appartiennent ou qu’ils acquièrent en indivision (la société en participation n’étant pas immatriculée, elle ne peut pas être propriétaire de biens).

	Les associés conviennent des modalités de partage des bénéfices, et des pertes.

	Les associés sont imposés en fonction de la quote-part de bénéfice de la société en participation qui leur est attribuée par les statuts.

	Pour déterminer ses résultats, la société en participation établit des comptes annuels (la société inscrit à son bilan des biens dont elle n’est pas propriétaire et un passif qui ne lui incombe pas).







	Cession de parts
	

	Un associé peut céder la part qu’il détient dans la société, selon les modalités prévues aux statuts et moyennant le paiement d’un droit d’enregistrement de 3 %.









6. Transformer la SARL

 6.1.    Pourquoi transformer la SARL ?

La transformation de la SARL en une société d’une autre forme peut être imposée par la loi ou décidée par les associés. Dans la pratique la transformation en société par actions simplifiée (SAS)57 ou en société anonyme (SA) est la plus fréquente, notamment parce que la transformation en une société d’une autre forme aggrave la responsabilité des associés à l’égard des dettes sociales.

1. Transformation imposée par la loi

Lorsqu’une SARL compte plus de 100 associés, elle doit, dans un délai de deux ans, ou prendre des dispositions en vue d’avoir 100 associés au plus, ou se transformer en société par actions simplifiée ou en société anonyme ; à défaut, elle est dissoute.

2. Transformation décidée par les associés

Pour financer le développement de l’activité : les associés peuvent transformer la SARL en société anonyme afin de pouvoir émettre des actions et des obligations dans le public.

Afin d’améliorer son statut fiscal et social : la transformation de la SARL en société par actions simplifiée ou société anonyme permet au gérant majoritaire de contrôler le capital de la société tout en bénéficiant du statut fiscal et social de salarié. À l’opposé, la transformation en société en nom collectif permet au gérant minoritaire d’adopter le statut fiscal et social de travailleur indépendant.


 6.2.    Comment transformer la SARL en société par actions simplifiée58 ou en société anonyme ?


6.2.1. Conditions et modalités de la transformation en SAS ou en SA

La transformation d’une SARL en SAS ou en SA est soumise aux conditions fixées pour la constitution de la SAS ou de la SA. La transformation entraîne une modification des statuts qui doit faire l’objet d’une publicité (voir annexe dans les suppléments Internet).








	Conditions et modalités de la transformation de la SARL en SAS ou en SA





	Capital social minimal
	Le capital de la SARL et de la SAS est librement fixé dans les statuts. La SARL pourra donc se transformer en SAS et garder un montant de capital identique. 
Le capital social doit être au moins égal à 37 000 € dans une SA. Il faut augmenter le capital social de la SARL pour le porter à ce minimum. Cette augmentation doit être définitivement réalisée au jour de la décision de transformation.



	Nombre d’associés
	Au minimum sept associés pour la transformation en SA. Un associé suffit pour la transformation en SAS59.



	Libération du capital social
	Lors de la constitution de la SA ou de la SAS, le capital social doit être libéré de la moitié au moins. 
Lors de la transformation d’une SARL, il faudra libérer une partie du capital par anticipation car la SARL a l’obligation de ne libérer qu’un cinquième du capital lors de la constitution.



	Rapport du commissaire aux comptes ou du commissaire à la transformation
	La décision de transformation : 


	d’une SARL en SAS doit être précédée, à peine de nullité de la transformation, d’un rapport sur la situation de la société établi par un commissaire aux comptes inscrit ;







	Rapport du commissaire aux comptes ou du commissaire à la transformation
	

	d’une SARL en SA doit être précédée d’un rapport d’un commissaire à la transformation sur la situation de la société attestant que le montant des capitaux propres est au moins égal au montant du capital social et devant apprécier sous sa responsabilité la valeur des biens composant l’actif social et les avantages particuliers60. Si le capital est entamé par les pertes, la transformation devra être précédée d’une réduction du capital (voir cas n° 9).







	
Décision de transformation61

	La décision de transformation de la SARL doit être prise à l’unanimité des associés pour la transformation en SAS et à la majorité des trois quarts des parts sociales pour la transformation en SA.



	Formalités
	Dresser un procès-verbal des délibérations et le soumettre à l’enregistrement. 
Les autres formalités sont les mêmes que pour toute modification statutaire62 (voir page 50).
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Transformation d’une SARL en SA : évitez la requête au président du tribunal de commerce

Pour éviter la requête au président du tribunal de commerce en vue de la désignation d’un commissaire aux comptes pour établir un rapport sur la transformation, il faut nommer un commissaire aux comptes avant la transformation. C’est ce commissaire aux comptes que les associés désigneront pour établir le rapport sur la situation de la société.




Cas n° 9

Transformation d’une SARL en SAS et capitaux propres positifs mais inférieurs au capital social




Le bilan (en euros) d’une SARL pour la transformation en SAS est le suivant :







	Capital social
	75 000



	Pertes
	– 30 000



	Réserves
	– 15 000



	Capitaux propres
	30 000







Le capital d’une SARL est librement fixé par les statuts. Comme le capital de la SAS est également librement fixé dans les statuts, la SARL peut réduire son capital pour se transformer en SAS. Au final, on peut profiter de la transformation en SAS pour assainir la situation : la société, préalablement à la transformation, peut réduire son capital social de 45 000 € par imputation des pertes afin de les éponger. Nous obtenons la situation suivante :
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Cas n° 10

Transformation d’une SARL en SAS et capitaux propres négatifs




Le bilan d’une SARL pour la transformation en SAS est le suivant :







	Capital social
	150 000 €



	Pertes
	– 250 000 €



	Réserves
	30 000 €



	Capitaux propres
	– 70 000 €







Comme les capitaux propres sont négatifs, la société doit procéder à un « coup d’accordéon ». Cette opération consiste à réduire à zéro le capital social pour éponger les pertes avant de procéder à une augmentation de capital pour permettre la constatation, après déduction des pertes restantes (seconde réduction de capital) d’un capital atteignant le capital de la SAS, librement fixé par les associés à 20 000 €, afin qu’elle ne soit pas sous-capitalisée pour faire face aux besoins de trésorerie de son activité. Nous obtenons alors la situation suivante :
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6.2.2. Effets de la transformation en SAS ou en SA

La transformation de la SARL en SAS ou en SA prend effet à compter du jour où elle a été décidée. Elle ne peut pas avoir d’effet rétroactif. Cependant, elle ne devient opposable aux tiers qu’après l’achèvement des formalités de publicité (voir page 61).








	Les effets de la transformation de la SARL en SAS ou en SA





	à l’égard de la société
	

	La transformation n’entraîne pas la création d’une personne morale nouvelle. La société conserve son numéro d’immatriculation au registre de commerce et...
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LE STATUT DU GÉRANT DE LA SARL

1. Nomination, révocation et démission du gérant

 1.1.   Comment sont nommés les gérants ?

1.1.1. Les conditions de nomination


Zoom n° 28

Conseils pour nommer le gérant





	Assurez-vous que la personne que vous envisagez pour être gérant peut occuper cette fonction (interdiction de gérer, incompatibilité…).

	Insérez dans les statuts les conditions pour la nomination du gérant (limite d’âge au-delà de laquelle il cesse ses fonctions, le gérant doit être associé…).





La SARL est administrée par un ou plusieurs gérants : le nombre des gérants est donc fixé librement dans les statuts.


	S’il est prévu plusieurs gérants, indiquez dans les statuts leurs pouvoirs respectifs. Attention ! La pluralité de gérants risque d’entraîner des conflits.



Le gérant de la SARL peut être un associé ou un tiers étranger à la société. C’est obligatoirement une personne physique.


	Une société, même si elle est associée majoritaire de la SARL, ne peut donc pas être gérante. Cependant, le représentant légal de cette société peut être gérant à titre personnel.

	Le mari et la femme peuvent tous deux être gérants même s’ils sont les seuls associés.

	L’autorisation du conjoint n’est pas nécessaire, quel que soit le régime matrimonial.

	Les statuts peuvent stipuler que le gérant sera obligatoirement choisi parmi les associés remplissant certaines conditions.



Le gérant n’a pas la qualité de commerçant.


	La SARL permet donc à une personne de faire du commerce sans devenir personnellement commerçante.

	Attention ! Si le gérant est de nationalité étrangère, il faut cependant qu’il soit titulaire de la carte de séjour temporaire autorisant l’exercice d’une activité non salariée (carte à demander à la préfecture du lieu du siège social), sauf s’il est ressortissant de l’un des États membres de la Communauté européenne, ou titulaire d’une carte de résident (le défaut de carte de commerçant étranger est sanctionné par un emprisonnement de six mois et par une amende de 3 000 €).

	Un mineur émancipé peut exercer les fonctions de gérant car il suffit au gérant d’avoir la capacité juridique requise pour être mandataire.



Le gérant de SARL ne doit pas être frappé d’une interdiction de gérer à la suite d’une condamnation pénale (loi du 30 août 1947 relative à l’assainissement des professions commerciales et industrielles), ou de la faillite personnelle prononcée par le tribunal de commerce.


	Le centre de formalités des entreprises exige, lors de la constitution d’une SARL et lors d’un changement de gérant, une déclaration de non-condamnation datée et signée par le gérant (voir modèle dans les suppléments Internet).



Certaines professions ou fonctions sont incompatibles avec les fonctions de gérant : notaires, avocats, fonctionnaires, parlementaires, membres du gouvernement (les sanctions des incompatibilités sont essentiellement disciplinaires). En outre, le commissaire aux comptes d’une SARL ne peut en devenir gérant pendant les cinq ans qui suivent la cessation de ses fonctions.

Si la SARL exerce une profession réglementée, le gérant doit personnellement remplir certaines conditions : le gérant d’une SARL qui exploite une officine de pharmacie doit être associé et titulaire du diplôme de pharmacien. Il en est de même pour les SARL qui exploitent un cabinet d’expert-comptable ou d’architecte, un établissement de préparation ou de vente en gros de produits pharmaceutiques. Dans une agence de voyages ou un laboratoire d’analyses médicales, le gérant doit justifier de son aptitude professionnelle.

1.1.2. La procédure de nomination


Zoom n° 29

Veillez à bien respecter la procédure de nomination




Les tiers pourraient se prévaloir d’une irrégularité dans la nomination pour se soustraire à leurs engagements.



Le gérant est désigné dans les statuts, ou nommé ultérieurement par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Lors d’une deuxième consultation, les associés peuvent décider à la majorité des votes émis de nommer le gérant. La nomination du gérant s’effectue donc dans les mêmes conditions de majorité que celles exigées pour les décisions collectives ordinaires (voir page 178).


	Un associé majoritaire peut donc à lui seul se désigner valablement comme gérant.

	
Attention ! Si vous prévoyez dans les statuts une majorité plus forte, vous renforcez la position des associés qui disposent de la minorité de blocage. Notez qu’une majorité plus faible est interdite.

	N’oubliez pas que la nomination du gérant doit être publiée dans le délai d’un mois à compter du jour de la constitution de la société.

	Que le gérant soit nommé dans les statuts ou postérieurement, les conditions de révocation sont identiques.

	L’acceptation des fonctions de gérant peut être tacite.



La durée des fonctions du gérant est fixée par les statuts ou par la décision de nomination des associés.


	Si vous n’avez précisé aucune durée, le gérant est nommé pour toute la durée de la société, jusqu’à sa démission, sa révocation, ou son décès.

	Si vous précisez une durée, le mandat du gérant expirera au terme prévu sans qu’il soit besoin de signifier un congé ou de respecter un préavis. Si vous décidez de renouveler ses pouvoirs, vous êtes dispensé des formalités de publicité.



Veillez à bien respecter la procédure de nomination car les tiers pourraient se prévaloir d’une irrégularité dans la nomination pour se soustraire à leurs engagements :


	Vous ne pouvez pas opposer aux tiers (clients, fournisseurs…) la nomination ou la cessation de fonction d’un gérant tant qu’elle n’a pas été régulièrement publiée, à moins que vous puissiez établir que les tiers avaient connaissance des changements intervenus au moment où ils ont traité avec la société.

	Si un tiers prouve avoir été dans l’impossibilité d’avoir connaissance de la nomination ou de la cessation de fonction d’un gérant, ces changements ne lui sont pas opposables SAUF si cette preuve est apportée à partir du 16e jour qui suit celui de la publication au BODACC.








	Tableau des formalités pour la nomination du gérant à la constitution de la société





	J
	Signature des statuts ou procès-verbal de nomination.



	J + 1 mois
	

	Publication dans un journal d’annonces légales du département du siège social.

	Dépôt, par l’intermédiaire du CFE, au registre du commerce et des sociétés d’une expédition des statuts et, le cas échéant, de deux copies de l’acte de nomination.

	Immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

	Insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales à la diligence du greffier du tribunal de commerce.
















	Tableau des formalités en cas de nomination d’un nouveau gérant





	J
	Procès-verbal de nomination.



	J + 1 mois
	

	Publication dans un journal d’annonces légales du département du siège social.

	Dépôt, par l’intermédiaire du CFE, au registre du commerce et des sociétés de deux exemplaires du procès-verbal de nomination et de deux copies sur papier libre des statuts remis à jour s’il y a eu modification des statuts.

	Inscription modificative au registre du commerce et des sociétés (demande en trois exemplaires sur formule délivrée par le greffe).

	Insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales à la diligence du greffier du tribunal de commerce.











LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE GÉRANT

(rubrique 1 A de l’annexe Al de l’arrêté du 9 février 1988)


	Extrait d’acte de naissance.

	Ou copie de la carte d’identité ou du passeport accompagnée d’une déclaration de l’intéressé faisant connaître sa filiation si celle-ci ne figure pas sur les documents fournis.

	Ou document équivalent pour les étrangers.

	S’il y a lieu tout document justifiant la nationalité.

	Attestation sur l’honneur relative à l’absence de condamnations...







 

1.Cependant, un ou plusieurs associés peuvent demander la réunion d’une assemblée s’ils détiennent la moitié des parts sociales, ou si, représentant au moins le quart des associés, ils détiennent le quart des parts sociales. Toute clause contraire est réputée non écrite.

2.Éventuellement, les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe et le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes consolidés. De plus, les SARL très importantes doivent publier dans un journal d’annonces légales leurs comptes annuels. Il n’est pas obligatoire de communiquer aux associés le rapport spécial sur les conventions réglementées.

3.Ou le président de séance dans le cas d’un gérant qui n’est pas associé.

4.Soit par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d’instance, soit par le maire de la commune ou un adjoint au maire dans la forme ordinaire et sans frais.

5.Les statuts précisent généralement que les envois se font...

7

LA SOCIÉTÉ D’EXERCICE LIBÉRAL CONSTITUÉE SOUS FORME D’UNE SARL OU D’UNE EURL

Une profession libérale peut être exercée dans le cadre :


	
d’une SARL classique car la qualité d’associé d’une SARL ne confère pas la qualité de commerçant qui est interdite aux membres des professions libérales1 ;

	ou d’une société d’exercice libéral constituée sous la forme d’une SARL2 (SELARL) ou d’une EURL (SELU : société d’exercice libéral unipersonnelle pour certaines professions réglementées).



La société d’exercice libéral a été créée par la loi du 31 décembre 1990. Des décrets en Conseil d’État pris pour l’exercice de chaque profession libérale déterminent les conditions d’application de cette loi.

La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) est une société d’exercice libéral constituée sous forme d’une SARL. Elle est soumise aux mêmes règles que la SARL avec certaines adaptations. Nous ne présenterons donc ici que les spécificités de la SELARL. Pour les règles applicables à la SARL, il vous suffit de vous reporter aux autres parties de ce guide.
...
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